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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE
FRAN( AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE
DE BULGARIE RELATIF A LA R] ADMISSION DES PER-
SONNES EN SITUATION IRRItGULItRE

Le Gouvemement de la Rdpublique frangaise

et

le Gouvernement de la Ripublique de Bulgarie,

appele ci-dessous "les Parties contractantes",

ddsireux de divelopper la coopdration entre les deux Parties contractantes,

dans le cadre des efforts internationaux pour prdvenir la migration irrdguliere,

dans le respect des droits, des obligations et garanties prdvus par les lIgislations

nationales et des traitds et conventions internationales auxquels ils sont partie, sur une base

de rdciprociti, sont convenus de ce qui suit :

I - READMISSION DES RESSORTISSANTS DES PARTIES

CONTRACTANTES

Article er

1. Chaque Partie contractante rdadmet sur son territoire, A la demande de

l'autre Partie contractante et sans formalitds, toute personne qui ne remplit pas ou ne

remplit plus les conditions d'entrde ou de sijour applicables sur le territoire de la Partie

contractante requdrante pour autant qu'il est etabli ou prdsum qu'elle poss~de la nationalitd

de la Partie contractante requise.

I Entr6 en vigueur A titre provisoire le 29 juin 1996 par la signature, titre d~finitif le 3 f~vrier 1997 par notification,
conformniment a l'article 17.

Vol. 1988, 1-34019



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 303

2. La Partie contractante requirante riadmet dans les mEmes conditions et sans

formalitis la personne, iloignie de son territoire, conformiment a I'alinia 1, i la demande

de rautre Partie contractante, si des contr6les postdrieurs demontrent qu'elle ne poss~dait

pas la nationalite de la Pattie contractante requise au moment de la sortie du territoire de la

Partie contractante requerante.

3. Aux fins du prdsent article, les personnes visees i rainia I doivent pouvoir

justifier i tout moment de la date i laquelle elles sont entrdes sur le territoire de la

Republique de Bulgarie pour la Partie contractante bulgare, des Etats Parties aux Accords

de Schengen pour la Partie contractante frangaise. A ddfaut, cies sont rdputees se trouver

en situation irrguiere au regard de la 16gishation de cette Partie.

Article 2

1. La nationalitd de la personne faisant l'objet d'une mesure d'dloignement sur la

base de rarticle I, alinda 1, est considdrde comme dtablie par des documents ci-apres en

cours de vafiditd :

- document national d'identit6,

- passeport de voyage ou autre document de voyage avec photo remplagant le

passeport (passavant, laissez-passer, carnet ou passeport de main, etc.),

- livret, papiers militaires ou autre papier d'identitd dilivris aux militaires,

- certificat de nationalitd.

2. La nationalit6 est consideree comme prdsumde sur la base dun des elements

suivants

- document pdrim6 mentionn6 i ralinia prdcedent,

- document 6manant des autoritis officielles de la Partie requise et

faisant etat de l'identiti de l'int~resse (permis de conduire, etc.),

- carte d'immatriculation consulaire ou document d'dtat-civil,
- autorisation ou titre de sejour pdrirnd,
- photocopie de lun des documents pricidemment enumeres,
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- declaration de I'intdressi recueillie par les autorites administratives ou

judiciaires de la Partie requdrante,

- d6positions de temoins de bonne foi consigndes dans un procs-verbal,

- langue parlde par l'intdressd.

Article 3

1. Lorsque la nationalite est prdsumde sur ia base des documents et des faits

mentionnis i rarticle 2, alinca 2, les autoritds consulaires de la Partie contractante requise

delivrent sur le champ, apres reception de la demande, un laissez-passer permettant

'6loignement de la personme intdressde.

2. En cas de doute sur les didments fondant la prdsomption de la nationalite ou

en cas d'absence de ces 6dlments, les autoritds consulaires de la Partie contractante requise

proc6dent dans un ddlai de trois jours i compter de la demande de rdadmission i 'audition

de l'interesse.

Cette audition est organisee par la Partie contractante requdrante en accord

avec l'autoriti consulaire concemde dans les ddlais les plus brefs.

Lorsqu'i Iissue de cette audition, il est dtabli que la personne intdressde

poss~de la nationalite de la Partie contractante requise, ie laissez-passer est aussit6t delivrd

par l'autoritd consulaire.

Article 4

1. La demande de readmission doit mentionner les renseignements suivants:

- doandes relatives i l'identit6 de l'intdress6 (prinom, prenom du pare, nom,

date et lieu de naissance) et tout autre renseignement relatif i Ie'tablissement

de ridentite;

- les didments mentionnds i l'article 2 permettant l'dtablissement ou la

prdsomption de la nationalit6 de l'int6ress6;
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- deux (2) photos ;

- des instructions sur Ia n6cessiti d'assurer une surveillance sp~ciale m~dicale

ou autre.

2. Sont i la charge de la Pattie requerante les frais de transport jusqu'i la
frontiere de la Partie contractante requise des personnes dont la riadmission est solicitee.

U - READMISSION DES RESSORTISSANTS DETATS TIERS

Article 5

1. Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, i la demande de

rautre Partie contractante et sans formalit6s, le ressortissant dun Etat tiers qui ne remplit
pas ou ne remplit plus les conditions d'entrde et de sejour applicables sur le territoire de la
Pattie contractante requi'ante pour autant qu'il est etabli que ce ressortissant est entre sur

le territoire de cette Patie' apr~s avoir sdjourni ou transiti irrdgubiirement par le territoire

de Ia Partie contractante requise.

2. Chaque Partie contractante riadmet sur son territoire, i la dernande de

rautre Partie contractante et sans formalit6s, le ressortissant dun Etat tiers qui ne remplit
pas ou ne remplit plus les conditions d'entrde ou de sijour applicables sur le territoire de la
Partie contractante requerante lorsque ce ressortissant :

- est entr6 rdgufirement sur le territoire de Ia paltie requise, sous couvert dun

visa, ou sil est dispens6 de visa, apr~s avoir iti contr61e i a frontiire,

ou

- dispose dune autorisation de sdjour de quelque nature que ce soit ddlivrde par

la Partie contractante requise et en cours de validite.

3. Les dispositions de i'alina precedent du prdsent article ne s'appliquent pas i

la d~livrance d'un visa de transit.
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Article 6

Lobligation de readmission pr~vue a i'article 5 n'existe pas i regard

a) des ressortissants des Etats tiers qui ont une frontiere commune avec ia

Partie contractante requerante,

b) des ressortissants des Etats tiers qui, apr~s ou avant leur depart du territoire

de la Partie contractante requise ou apr6s leur entrde sur le territoire de la

Partie contractante requ6rante, ont 6ti mis en possession par cette Partie d'un

visa ou dume autorisation de sjour ;

c) des ressortissants des Etats tiers qui sijournent depuis plus de six mois sur le

territoire de la Partie contractante requerante ;

d) des ressortissants des Etats tiers auxquels la Partie contractante requdrante a

reconnu soit le statut de r~fiigi6 par application de la Convention de Geneve

du 28 juillet 1951 relative au statut des rdfugis1, telle qu'amend6e par le

Protocole de New-York du 31 janvier 19672, soit le statut d'apatride par

application de la Convention de New-York du 28 septembre 1954 relative

au statut des apatrides 3 ;

e) des ressortissants des Etats tiers qui ont 6ti effectivement 6loign~s par la

Partie contractante requise vers leur pays d'origine ou vers un Etat tiers.

Article 7

Pour Iapplication de I'article 5, les Parties contractantes s'efforceront en prioriti

de reconduire les personnes concemdes vers leur pays d'origine.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 189, p. 137.
2 Ibid., vol. 606, p. 267.
3 Ibid. vol. 360, p. 117.
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Article 8

1. Pour rapplication de l'article 5, alinda 1. 'entrie ou le sejour des

ressortissants d'Etat tiers ou de personnes ayant le statut d'apatride, sur le territoire de la

Partie contractante requise est etablie par les documents de voyage ou d'identiti des

personnes en question. I peut dgalement 6tre presume par tout autre moyen.

2. La demande de rdadmission doit mentionner les renseignements suivants:

- donnies relatives i ridentit6 de l'intdresse (prdnom, prinom du pire, nom,

date et lieu de naissance, nationaliti et document de voyage) et tout autre

renseignement relatif l'tablissement de l'identitd ;

- les 6lments 6tablissant ou fondant la pr6somption de robligation de

rdadmission ;

- deux (2) photos;

- des instructions sur la n~cessit6 dassurer une surveillance spdciale medicale
ou autre.

3. Sont i la charge de la Partie requerante les frais de transport jusqu'a la

frontiere de la Partie contractante requise des personnes dont la rdadmission est sollicite.

Article 9

La Partie contractante requdrante rTadmet sur son territoire les personnes qai,

apres vdrifications postdrieures i leur readmission par la Pattie contractante requise, se

revileraient ne pas remplir les conditions prevues aux articles 5 et 6 au moment de leur

sonie du territoire de la Partie contractante requdrante.
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I - TRANSIT POUR ELOIGNEMENT

Article 10

1. Chacune des Parties contractantes, sur demande de rautre, autorise le transit

sur son territoire des ressortissants d'Etats tiers qui font r'objet d'une mesure d'iloignement

prise par la Partie requ6rante.

Le transit peut s'effectuer par vole terrestre ou par voie adrienne.

2. La Partie contractante requirante assume 'enti~re responsabiliti de ]a
poursuite du voyage de I'tranger vers son pays de destination et reprend cet 6tranger si,

pour une raison quelconque, la mesure d'iloignement ne peut 8tre exdcut6e.

3. Lorsque le transit doit s'effectuer sous escorte policih'e, celle-ci est assurde

par la Partie contractante requerante par la voie adrienne jusqu'aux airopots de la Partie

requise, i condition quelle ne quitte pas la zone intemationale de ces airoports. Dans le cas

contraire, ou si le transit sous escorte doit continuer par la voie terrestre sur le territoire de

la Partie contractante requise, ]a poursuite de 1'escorte est assurie par la Partie contractante
requise i charge pour la Partie contractante requirante de li rembourser les frais

correspondants.

4. La Partie contractante requdrante garantit i Ia Partie contractante requise

que rItranger, dont le transit est autoris6, est muni dn titre de transport et dun document

de voyage pour le pays de destination.

Article 11

La demande de transit pour 6loigpement est transmise directement entre les

autoritis concernes.
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Elle mentionne les renseignements relatifs i l'identit6 et i la nationalite de

rNtranger, a la date du voyage, aux heures d'arrivde dans le pays de transit, aux pays et lieu

de destination, aux documents de voyage, i la nature de ia mesure d'dloignement ainsi que,

le cas ichdant, les renseignements relatifs aux fonctionnaires escortant l'dtranger.

Article 12

Le transit pour 6loignement peut itre refusd:

- si l'dtranger court dans 'Etat de destination des risques de persecution en

raison de sa race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance a un

certain groupe social ou de ses opinions politiques;

Si I'dtranger court le risque d'itre accuse ou condamn6 devant un tribunal

pinal dans l'Etat de destination pour des faits antdrieurs au transit :

- pour les cas de transit par voie terrestre, si litranger est interdit d'entrde sur le

territoire de la Partie contractante requise et reprdsente une menace pour sa
securiti nationale, pour rordre public et la sante publique.

Article 13

Les frais de transport jusqu'i la fronti~re de rEtat de destination, ainsi que les

frais lids i un eventuel retour. sont i la charge de la Pattie contractante requerante.

IV - DISPOSITIONS GENERALES ET FINALES

Article 14

Les autoritds compdtentes des deux Parties coop6rent et se consultent en tant

que de besoin pour examiner la mise en oeuvre du prdsent accord.

La demande de consultations sera prdsentie par le canal diplomatique.
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Article 15

Les autoritis ministirielles responsables des contr6les aux fronti6res disignent:

- les airoports qui pourront Etre utilisds pour la riadmission et l'entrde en

transit des 6trangers ;

- les autoritis centrales ou locales compdtentes pour traiter les demandes de

readmission et de transit.

Article 16

1. Les dispositions du prdsent accord ne portent pas atteinte aux obligations

d'admission ou de rdadmission des ressortissants etrangers rdsultant pour les Parties

contractantes d'autres accords intemationaux.

2. Les dispositions du prisent accord ne font pas obstacle i lapplication des

dispositions de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951 relative au statut des rifugids,

telle qu'amendde par le Protocole de New-York du 31 janvier 1967.

3. Les dispositions du prdsent accord ne font pas obstacle A l'application des

dispositions des accords souscrits par les Parties contractantes dans le domaine de la

protection des Droits de rHomme.

Article 17

1. Chacune des Parties contractantes notifiera i i'autre l'accomplissemeut des

procedures constitutionnefles ou ligales requises en ce qui la concerne pour l'entrde en

vigueur du present accord qui prendra effet trente jours apr&s la reception de la demi~re

notification.

2. Le present accord aura une durde de validiti de trois ans renouvelable par

tacite reconduction pour des pdriodes d'egale duree. DI pourra 6tre ddnoncd avec prdavis de

tros mois par ia voie diplomatique.
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3. Chacune des Parties contractantes peut suspendre provisoirement

I'application du pr6sent accord pour des raisons d'ordre public, de s6curit6 ou de sant6

publique. La suspension sera notifi6e par la voje diplomatique et prendra effet 30 jours i

compter de sa notification.

Les Parties contractantes se notifieront par la voie diplonatique la remise en

application de l'accord, lorsque les raisons de la suspension auront disparu.

4. Le present accord est applicable provisoirement 30 jours apr6s sa signature.

En foi de quoi les representants des Parties contractantes, autoris~s i cet effet,

ont appos6 leurs signatures au bas du pr6sent accord.

Fait i Paris, le 29 mai 1996, en double exemplaire, en langues frangaise et

bulgare, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise: de la Rdpublique de Bulgarie:

HERVP DE CHARETTE GUEORGUI PURINSKI
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

CIOrOLBA

Meigy 'paBumeAcm6omo sa (])peuckama peny6Auka u
IpafumeAcmfomo ua Peny6Auka BbAzapug 3a o6pamao

npueMaue Ha He3akoHHo npe6uga6atu Auua

llpaumeAcmBomo Ha ODpeHckama peny6Auka
u

flpaBumeAcmBomo Ha Peny6Auka B'bAzapuA,

HapuqaHu no-Hamambk "RXoeo~aptumu crnpaHu",

8ogeHu om keAaIuemo ga pa3Bu8am cbmpygiiu~iecmBomo Mekgy gBeme
Afvoapmuu cmpaHu,

8 paMkume Ha Me.kgyHapogHume YCUAua 3a npegom8pamASaHe Ha
He3akoHHama UMUzpa, u i,

npu cna3BaHe Ha npafama, 3ag1b.keHUAma u aapartluume, npegBugeHu 8
HatuoHaAHume 3akoHogameAcmBa u B MekgyHapogliume koHBeHIAu U CbZAawemwI,
koumo ca 6 cuAa 3a Aoa08apamume cmpaHu,

u Ha ocHofama Ha 03auMHocm, ce cnopa3ymAxa 3a cAegHomo:

1. OBPATHO IPHEMAHE HA rPA)KLIAHH HA ROrOBAPAHflHTE
CTPAHH

qAeH 1

1. BcAka )Joeofapuma cmpaia npueMa o6parmHO Ha cBoama mepumopuR, no
MOA6a Hia gpyzama JAozo~apAua cmpana u 6e3 4)opMaAHocmu, BcAko Aute, koemo He
omzoBapA uAu Be'e He omaoBapA Ha u3uckBaiurmma 3a BAuaHe UAU npe6uBaBaie,
geicmBauAU Ha mepumopuama Ha MoAetuama UtozoBapquAa cmpaua, gokoAkomo e
ycmamoeHo UAU ce npueMa 3a ycmaHoteHO &b3 OCHOBa ma npe3yMnlusi, 4e mo
npumekaBa zpakcgancmBomo Ha 3aMoAeHama JooBapiuAa cmpaHa.

2. MoAeutama ,oeoBaptuaa cmpaia npueMa o6panmio npu cbmuume YCAO:U.9 u
6e3 4bopmaAHocmu AUtte, ekcnyAcupaHo om Heiaama mepumopua no pega Ha aA.1, no
MOA6a Ha gpyzama JoeoBapauza cmpalia, ako B pe3yAmam Ha nOCAegBautu npo~epku
ce ycmalofu, 4ie kbM MOMCHlma Ha U3AU3aHe om mepumopusima Ha MoAeuama
J1ozoBapatuta cmpaHa, mo He e npume~kaBaAo zpakgaHcmBomo Ha 3aMOAeHama
,,oeoBapaqua cmpaHa.
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3. flo CMUCbAa Ha Mo3U ,4AeH AuLtama, nocoqeHu B aAuHme 1, mpaffBa BbB
Bceku MOMeH om gamama, Ha kosmo ca BAe3AU Ha mepumopusima Ha gbpzkaBume-
cmpatu no Cnopa3yMeHuAma om llIeHeeH, 3a 4)penckama Roao~apsuia cmpana u Ha
Peny6Auka EbAzapuR, 3a 6bAapckama )jozo~apaula cmpaHa, , ga npegcmaam
goka3ameAcmBa 3a cfoemo npe6uBa~aHe Ha 3akoHHo ocHoBaHue. B npomuBeH CAy~La
ce CMslma, 4e me npe6uBaBam He3akoHHo Ha mepumopuqma Ha maau L1o2o~apauta
cmpana.

qAea 2

1. rpakgacmBOmo Ha AUte, cnpMo koemo ce npegnpuema ekcnyAcupaae no
pega Ha 4A.1, aA.1, ce cMama 3a ycmaHoBeHo Bb3 OCHo8a Ha u ikoii Om cAegHume
BaAugHu gokyMeHmu:

- HaituOHaAeH qokymeHm 3a caMoAU,4Hocm;

- nacnopm UAU gpy2 3aMecm~auA zo gokyMeHm 3a n-myBae CbC cHuMka
/nacaBaH, "Aece-nace", Mop~wku nacnopm UAU kHu)kka u gp./;

- BoeHHa kiukka UAU gpyZu gokyMeHmu 3a caMOAULIHocm Ha
BoeH~lOCAy'keutu;

- ygocmo~epeHue 3a 2pakgaHcmBo.

2. rpa)kgaHcmBomo ce npuema 3a ycmaHoBeHO Bb3 ocHofa Ha npe3vMfll:uA npu
HaAu4uemu, Ha eguH om cAegHume gokyMeHmu u 4)akmu:

- gokymeHm C u3mekbA cpok Ha BaAugHocm, nocoiet 8 npegxognama aAUHesi;

- gokyMeHm, ygocmo8epAatu camOAUlHOCmma Ha Auttemo, u3gageH om
koMnemenHnmume BAacmu Ha 3aMoAeHama EowoBapmula cmpaia /uo4bopcka kHu*kka
u gp./;

- gokyMeHm 3a koHcyAcka peaucmpauuR UAU gokyMeHm 3a apakgalcko
CbCmoRHue;

- pa3petwenus u gokyMeHmu 3a npe6uBa~aic c u3mekbA cpok Ha BaAugHocm;

- 4pomokonue Ha egUH om nocoleHume no-2ope gokymernmu;

- o6&CHeHU Ha cbomBemHomo Autte, gagenu no HagAeCA peg npeg
agMuHucmpamUSHUme UAU cige6Hume opaHU Ha MoAetuama lo2.oBaplwa cmpaHa:

- npomokoAupalu noka3aHuSI Ha go6poc-Becmiiu c6ugemeAu, gagenu npeg
c-ge6Hu opzau;

- e3uka, Ha ko0mo zo~opu comBemnomo Autte.
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qAeu 3

1. Kozamo zpa.kgaHcm8omo ce npuema 3a ycmaHO&eHO f8'b3 ocuo~a Ha
npesyMnuW npu Ha.utAuemo Ha gokyMeHmume u bakmume, noconeHu 8 ". 2, aA.2,
koncyAckume cAy*k6u Ha 3aMoAeHama JAozokapiua cmpaa u3gaBam nHe3a6aBjo, cAeg
nOAy9a~aHemo Ha MoA6ama, gokyMeHn, no3BoASAaui ekcnyAcupaHemo Ha
cbomSemjomo AUe.

2. B CAyail Ha cbmenue no ormowenue ha cAeMeHmume, koumo 4 opMupan
npesymniumma 3a epa*kgaHcmBo, uAu 8 cAyqati Ha Aunca Ha mesu eAeMetmu,
koHcyAckume 8Aacmu Ha 3aoAeHarna Jaozo~apsiua cmpana U3CAyWuBam
o6fciieHuama Ha cbomBemHomo Auute 8 cpok om mpu gHU om gamama Ha
noAyqaSaHe Ha MOA6ama 3a o6parrmo npueMaHe.

Ho 83aum.Ha gozo8opeHocm cbc cbomBernmume koHcyAcku BAacmu MoAeutama
XoJoBapmga cmpaiia opaaHu3upa U3CAyIBaHemo Ha o6scqeHu$ma
Ha nocomettomo AUte BbB Bb3Mo"ko Ha-kpambk cpok.

Kozamo om o6RCHeHuama Ha Aultemo ce ycmaHo~u, 4e mo npumeka~a
apa.kgaHcm8omo Ha 3mOACHama ,1ozo~apstua cmpalia, koHcyAckume BAacmu
u3gaBam He3a6aBHo nacaBa.

'qAe 4

1. Mo^6ama 3a o6pano npueMane mpq68a ga c-og1opka c~eg~ume garnu:

- AU4HU gaRHu Ha ^uttemo /co6cmBeHo, 6auHo u cjaumuo uMe, gama u
MACMO Ha pakgane/ u Bcgkak8a gpyza Heo6xoguMa uH4opMauua 3a ycmanofaBaHe Ha
Heaoflama caMoAuqHocm;

- gaHHume no 4A.2, no38oASalaut ga 6bge ycmaHofeHo UAU npuemo 3a
ycmaHoBeHo 81,3 ocnofa Ha npe3vMniuA zpakgaiCmBOmo Ha Auuemo;

- 2 /gBe/ cHuMku;

- yka3aHuA 3a meo6xogumocmma ga ce ocuzypu cneiualio MegutluHcko UAU
gpyZo Ha6AlogeHue.

2. MoAeuama aozoIapmua cmpaa noeMa nmHume pa3xogu go zpaHuI.ama
Ha 3aMoAeiama ,/ozo8apmiua cmpaiia Ha AUttama, 3a kourno e omnpa~eHa MoA6a 3a
o6pamHo npuemaNe.

Vol. 1988, 1-34019



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

I. OPATHO nPiIEMAHE HA rPA)KRLAHH HA TPETH CTPAHH

qAeH 5

1. Bcaka Aozo~apau~a cmpana npuema o6pamHo Ha cBoqma mepumopuq, no
MOA6a Ha gpyaama REozoBapua cmpana u 6e3 4)opMaAHocmu, 2pakgaHuH Ha mpema
cmpaHa, koOmo He omzo8apg UAU ,e4e He omaoBapa Ha yCAoBusma 3a BAu3aHe u
npe6uiaBaHe, geicmamuu Ha mepumopuqma Ha MoAeIuama Roaofiaptu.a cmpaHa,
kozamo e ycmaHoBeHo, qe mo3U epa~kgaHuH e BAI3bA Ha HeDanama mepumopuR, CAeg
kamo e npe6uBaBaA UAu e npeMUHaA He3akoHHo npe3 mepumopusma Ha 3aMOAeHama
XIozogapawua cmpana.

2. Bcqka jo oapqtua cmpaia npuema o6pammo Ha cfoama mepumopua. no
MoA6a Ha gpyeama £iozoBapsAua cmpana u 6e3 c)opMaAHoCmu, 2pa~kgaHuH Ha mpema
cmpaHa, koUmo He omeofapq UAu Be,4e He omeotapq Ha ycAoBuqma 3a B^u3ane UAU
npe6uBa~aie, gei~cmBaLUu Ha mepumopumma Ha MoAetLama fl zoRapquAa cmpama,
koaamo mo3u zpa~kgaHuH:

- C BA3bA 3akoHHo Ha mepumopumma Ha 3aMoAeHama XlozoBapu.Aa cmpana c
Bu3a UAu 6e3 Bu3a, ako 3a Hezo He ce u3uckla makafa, cAeg npeMUHaBaHe Ha
apaHuLieH koHmpo^

UAU
- uMa BaAugHo paapewenue om 3aMoAeHama JAozo~apua cmpata 3a

npe6uBaBane om kakoBfmo u ga e Bug.

3. Pa3nopeg6ume Ha npegxogiama aAuHeq He ce npuAazam npu ugaBame Ha
mpaH3unma Blu3a.

'qAeH 6

1. 3agAketuemo 3a o6pamo npuemane no pega Ha ,iAeH 5 He Bb3Hukfia no
omHowemue Ha:

a/ zpakgaHu Ha mpemu cmpaHu, uMaumu o6u~a zpanutqa c MoAeuxama
fjo2ooapsiuaa cmpaHa;

6/ apakgaHu Ha mpemu cmpau, koumo CAeg UAU npegu u^uaiemo cu om
mepumopuuma Ha 3aMoAeHama £LozoBapatua cmpaHa, UAU CAeq BAu3aHemo cu Ha
mepumopuAma Ha MoAetuama XJozoBapmuaa cmpaHa, ca nOAy'UAU Bu3a uAu qpyao
pa3peweHue 3a npefuaBate Ha mepumopuxma Ha MoAeuaama XJozo~apmu~a cmpaHa;

B/ apaxkganu ma mpemu cmpaHu, koumo npe6uBaBam noBe, e om wecm
Meceua Hal mepumopuAma Ha MoAetwama JooBapaua cmpaia;

a/ pakgaHu Ha mpemu cmpaHu, Ha koumo MoAeuaama 4oao8apima cmpana e
npU3Ha.aa cmamym Ha 6ekar-Iu C'bAacHo KoHBeHIu, ma 3a cmamyma Ha
6e~kanume, nognucama Ha 28 IOAU 1951 zoguHa B )KeHeBa, u IIpomokoAa 3a
cmamyma Ha 6e)kamlume, u32omBeH Ha 31 qnyapu 1967 2. 8 Hlo 17lopk, UAU cmamym
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Ha A^uua 6e3 zpa~kgacmfo B cibom~emcmBue c KoHBeHiuama 3a cmamyma Ha AUta
6e3 apa~kgaHcm8o, nognucaaa Ha 28 cenmemSpu 1954 a. 8 Hlo Ropk;

g/ zpalkgaHu Ha mpemu cmpaHu, koumo 3aMoAemama RozoBapw.a cmpa~a
ge0cmBumeAio e ekcnyAcupaAa kbM mexnume cmpaHu Ha npou3xo9 UAU k-bM gpyza
cmpaHa.

qAeH 7

3a npu~azaHemo Ha qA.5 Xjozo~apmauume cmpau no~aaam yCUAUR c
npeguMcmBo ga ekcnyAcupam cbomBermume AWua k-,M mRxama cmpaia Ha
npou3xog.

qAeH 8

I. 3a npu~azaHemo Ha 4A.5, aA.1 BAU3aHemo UAU npe6u~aBaaemo Ha zpa~kganu
Ha mpemu cmpamu u Ha AUua 6e3 2pa~kga~cmBo Ha mepumopusima Ha 3aMoAeHama
flozoBaptula cmpa~a ce ycmaloBsBa 4pe3 mexiume gokymeHmu 3a rn-myLame UAU 3a
caMoAU'4Hocm. To Moke ga 6ibge npegnoAokeHo u no Ocskak',B gpyZ HamtuH.

2. MoA6ama 3a o6parmo npuemaae mpa68a ga cbg1bp*a c~egHume gaHnu:

- 3a CaMOAULIHocmmla Ha cbomBemHomo AUtte /co6cmBeHo, 6aUAUHO U 4)aMuAHo
UMe, gama u MACmO Ha paikgae, zpakgacm~o, gokyMeHm 3a n-bmyBaHe/ u gpyau
Heo6xoguMu gaHHU 3a ycmaHoIslBaHe Ha HeaoLama caMoAuqnocm;

. ocHoBaHuqma, no3BoA,Sawtu ga 6"ge ygocmoBepeHo UAU npegnoAo)keHo
3agbA.keHuemo 3a o6pamHo npueMaiie;

- 2 igBe/ CHuMku;

- yka3auS 3a Heo6xoguMocm ga ce ocuaypu cnettua.mo MegulUHcko UAU
gpyao Ha6AIogeHue.

3. Mo~eutama ,/ozoBapmaa cmpata noeMa nbnume paaxogu go zpaHutuama
Ha 3aMOAeHama XRo2oBapAtuta cmpaHa Ha Au1uarna, 3a kotrmo UMa MoA6a 3a o6pamiio
npueMaHe.

qAeH 9

MoAeu~ama loeoBaptu~a cmpaHa npuema o6pamHo Ha c~osima mepumopuA
Auluama, 3a koumo npu nocAegBauw npoBepku cAeg o6pamaomo UM npuemaHe om
3aMoAeHama RozoBapsiua cmpaHa, ce ycmamou, 'ie kibM MOMeHma Ha U3AU3aHemo
UM om mepumopusma Ha MOAeuama )jozofapAuta cmpana He ca omzo~apJ9Au Ha
yCAoBuslma Ha '4A.5 U Ha 4A.6.
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III. TPAH3HTEH IIPEBO3 RPH EKCIYACKPAHE

'qAeu 10

1. Bcaka om ,2aozoapquAume cmpaHu pa3pewa~a, no MOA6a Ha gpyzama
XJoofaptuAa cmpaHa, mpaH3umaomo npeMuHafaHe npe3 c8oAma mepumopun Ha
zpa.kgaHu Ha mpemu cmpaHu, no omHoweHue Ha koumo MoAeuttama ,/looapquta
cmpaHa e npeqnpue~a ekcnyAcupaHe.

TpaH3umuomo npeMuHaBaHe MO~ke ga ce Oc'butecmBu no cyua UAu no
Bb3gyX.

2. MoAeuAama Q/ozo8apqwia cmpana HOCU nb.M ama omZo8OpHocm 3a
npogbAAkaBaie Ha n'myBaHemo Ha iykgeHetta go cmpaiama - ueA Ha n'bmy~aHemo, u
noema o6pamno mo3U ,y4 geHet,, ako no HAkak~a npuquna ekcnyAcupaHemo He Mo~ke
ga ce ocbutecmBu.

3. Ko~amno mpaH3umomo npeMuHaa~aHe ce U38bpuBa no Bb3gyweH nbm c
noAu1tetcka oxpaka, mR ce ocuzypafa om MoAetuama Aozo8apaua cmpaia go
Aemuu.ama Ha 3MOA oHama Jozoapquna cmpa~a npu ycAoBue, me maau oxpana He
Hanycka MekgyHapogHama 3oHa Ha me3u Aemuua. B npomuSeH cAy'a0, kozamo te ce
cna3u moBa ycAo~ue UAU mpaH3urnmomo npeMuaaBaHe nog oxpama mpa68a ga 6-.ge
npogAkeHo no cyua Ha mepumopuama Ha 3aMoAearna Xjoaoapiu~a cmpaia, no-
HaMam'bwuHama oxpaaa ce ocuzypaBa om 3aMoA.%eama RozoBapau.ta cmpaa, kamo
mo~eutama EozoBapstua cmpaa t 8-o3cmaHoSRBa pa3xogume 3a moBa.

4. Mo~etuama )oaotapstta cmpaaa 2apammupa Ha 3aMOAeHaama 1ozo6apaffua
cmpaHa, Lie ykgeHeurbm, muemo mpa.3umao npeMuHaaHe e pa3peuweHo, e cHa6geH c
mpaacnopmen gokymeHm u gokymeHm 3a n-,myBaHe go cmpaaama - UeA Ha

n'bmyfaemo.

qAeH 11

MoA6ama 3a mpa~u3mio npeMUHa~aHe npu ekcnyAcupane ce npegaBa Me~kgy
koMnemejmimume BAacmu.

Ta cbgbpka gaHHu 3a: camoAu4Hocmma u zpakgaHcmBomo Ha qykgeHetta, 3a
gamama Ha nbmyBaHemo, aacofeme Ha npucmuzaHe 8 cmpa~ama Ha mpal1u3Momo
npeMuHaBaHe, B cmpanama - ueA Ha nbmyBaHemo, gokymeHmume 3a n'bmyBaHe,
ecmecmBomo Ha Mapkama 3a ekcnyAcupaHe, kakmo u gaHHu 3a CAykumeAume,
ocuzypaBautu oxpa.nama Ha ,y)kgeHeua.
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qAeH 12

Tpal3urmomo npeMUHa~aHe npu ekcnyAcupame Moke ga 6ige omka3aHo:

- ako 8 cmpaiama - t4eA Ha nbmyBaHemo, iy'kgeHetvbm e U3Ao *eH Ha
onacHocm om npecAegBaHe nopagu c~oqma paca, peAUeu, HaiauoHaAHocm,
npuHagAe Hkocm kbM onpegeAera cottuaAHa 2pyna UAU noAumutecku y6ekgeHusl;

- ako 'ly'kgeHetAbm e u3Ao)keH Ha onacHocm ga 6bge o68ulefl UAU ocbgeH Om
Haka3ameAeH cbg B cmpaisama - tieA Ha nbmy~amemo, 3a gellcmfua, npegxo~kgauAu
mpaH3umomo npeMuma~aHe;

- 8 cAy4aume Ha npeMunaBale no cywa, kozamo ua qykgeHetta e HaAoAkela
3a6paHa 3a BAuaaHe Ha mepumoptima Ha 3aMoAeHama Xozoaapuaa cmpamta u mo
npegcmaBAABa 3anAaxa 3a HaituoHaAHama CUZypHoCm, o6uxecm~eiu peg u
o6utAecmeHomo 3gpaBe.

qAeH 13

Pa3xogume no mpa.Hcnopma go zpanutiama Ha cmpaHama - iteA Ha
n-bmvaHemo, kakmo u pa3xogume 3a eBeHmyaAHomo no~mopHo npueMaHe, ce
noemam om MoAeutama XIozo8apmua cmpaia.

IV. OBIIH H 3AKAIOqHTEAHH PA3IIOPEAIEH

q.eH 14

KoMnemeHruiUme BAacmu Ha g~eme XjozoBapiAu cmpau cu cbmpygHU'am U
npu Heo6xoguMocm ce koaHcyAMupam no npuAazauemo Ha maau Cnozog6a.

MoA6ama 3a koHcyAmattuu ce npegaBa no gunAoMamu'ecku nbm.

'qLeu 15

P'bkoBogcmBama Ha MUHUcmepcmBama, omao8apqtu 3a zpaHuIHUsi koumpoA,
onpegeim:

- Aemuu.tama, koumo mosam ga 6'bgam u3noA3BaHU 3a o6pamno npueMaHe U 3a
mpaHaurrmo npeMUHaBaHe Ha ,iy*genwme;

- =empamume u mecmHu BAacmu, koMnemenmu ga pa3aAe.kgam MOA6ume
3a o6parnHo npueMame U 3a mpal3umo npeMuHaBane.
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qAeH 16

1. Pa3nopeg6ume Ha ma3u Cnoeog6a He ornmeHAm 3ag-bA1keHUmma Ha
Loo~apsnuume cmpaitu 3a npuemae UAU o6panmo npueMaHe Ha ,iy'kgu apakgaHu,
npou3mu,.auu om gpyau Me~kgyHapogHu gozoBopu.

2. Pa3nopeg6ume Ha ma3u Cnozog6a He oapamu'aBam npu~aaaremo Ha
pa3nopeg6ume Ha KoHLeHltttwma 3a cmaxnyma Ha 6ekarmume, nognucaa ua 28 IOAu
1951 z2.uHa 8 )KeHeSa, u lpomokoAa 3a cmamyma Ha 6eikamtume, cbcmaBeH Ha 31
smyapu 1967 z. B Hlo 1Iopk.

3. Pa3nopeg6ume Ha ma3u Cnoog6a He ozpaHu4aBam npuAazanemo Ha
Me)k yHapogHume goZoBopu 3a 3auuma npa~ama Ha 4oeka, koumo ca B CUAa 3a
,ozoapsturme cmpaHu.

qAeH 17

1. Bcmka om )IozoBapuwme cmpaHu yegoMsBa B nucMeHa 4opMa gpyeama
XIozoBapguta cmpaHa 3a U3n'bAHeHuemo Ha u3uck~aHuqnma om koHcmumyuuoHeH UAU
3akoHogameAeH xapakmep 3a BAu3aHemo B cuAa Ha ma3u Cnozog6a. Cnozog6ama
BAu3a 8 cuAa mpugecem gHU om gamama Ha noAy'ia~aHemo Ha nOCAegHomo
y'eqoM.eHue 8 nucMeHa 4bopMa.

2. Ta3u Cnozog6a ce ckAlo48a 3a cpok om mpu 2ogUHU U geicmBuemo 0
aBmoMamuaHo ce npogbAkaBa Bceku nbm 3a HoBu nepuogu om mpu ZOgUHU. Bcska
,iozoBapmuuw cmpama MoAke ga npekpamu ma3u Cnoeog6a c npegu3Becmue 8 nucMeHa
4;opMa om mpu Meceua, u3npameHo go gpyaama ,/ozoBapsuia cmpaHa no
qunAoMamuqecku n-m.

3. Bcsika om ,/ooBapsttume cmpaiu Mo~ke BpeMeHHO ga cnpe gercmBuemo
Ha ma3u Cnozog6a no cbo6pakeHUA, CBbp3aHu Cbc cueypHocmma, o6uecmBeHuq peg
u o6tuecmBeHomo 3gpaBe, c npegu38ecmue 8 nucMeHa 4topMa om mpugecem 9HU,
npegage~o no gunAoMamuIecku nbm. Xtoeo~apiuAume cmpamu ce yBegoMgBam no
gunAoMamu'ecku nbm 3a omnagac Ha ocHoBalusma 3a BpeMeHHomo cnupatHe Ha
qeicmBuemo Ha ma3u Cnozog6a u 3a HezoBomo omMeH -He.

Ta3u Cnozog6a ce npu~aza BpeMeHHO cAeg u3muqaHemo Ha mpugecem gHU
om .qamama Ha HedHomo nognucBaie.
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B yiepemue Ha koemo ynbAHoMou~eHUme 3a ma3u 4IeA npegcmaumeAU Ha
)Ioeclapnuwume cmpaxu nognucaxa maau Cnozog6a.

Cbcma~eHa B flapuk, Ha 29 Mari 1996 ZOgUHa, Ha tbpemcku U Ha 6-Azapcku
e3uk, kamo g~ama mekcma uMarn egHakBa cuia.

3A
rIPABHTEACTBOTO HA
(DPEHCKATA PEilYBAKA:

3A
[IPABHTEACTBOTO HA
PEIIYBAHKA BISArAPHSI:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
BULGARIA CONCERNING THE READMISSION OF PERSONS
IN AN IRREGULAR SITUATION

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Bulgaria, hereinafter called "the Contracting Parties",

Desirous of developing cooperation between the two Contracting Parties,
In the context of international efforts to prevent illegal immigration,

In conformity with the rights, obligations and guarantees contemplated in na-
tional legislation and the international treaties and conventions to which they are
parties, have agreed, on the basis of reciprocity, as follows:

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES

Article 1
1. Each Contracting Party shall readmit into its territory, at the request of the

other Contracting Party and without formalities, any person who does not fulfil or
who no longer fulfils the applicable conditions for entry or stay in the territory of the
requesting Contracting Party, in so far as it has been established or presumed that
such person is a national of the requested Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall readmit in the same conditions and
without formalities a person who has been expelled from its territory, in accordance
with paragraph 1, at the request of the other Contracting Party, if such person is
subsequently found not to have been a national of the requested Contracting Party
when he left the territory of the requesting Contracting Party.

3. For the purposes of this article, the persons mentioned in paragraph 1 shall
at all times be able to prove the date on which they entered the territory of the
Republic of Bulgaria, in the case of the Bulgarian Contracting Party, and of the
States parties to the Schengen Agreements, in the case of the French Contracting
Party. Otherwise they shall be deemed to be in an irregular situation under the
legislation of that Party.

Article 2

1. The nationality of any person against whom an expulsion order has been
issued, on the basis of article 1, paragraph 1, shall be deemed to be established on the
basis of the following valid documents:
- National identity document;

- Travel passport or other travel document with a photograph that replaces the
passport (passavant, laissez-passer, sailor's identity card or carnet, etc.);

I Came into force provisonally on 29 June 1996 by signature, and definitively on 3 February 1997 by notification, in
accordance with article 17.
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- Military record or papers or other identity document issued to members of the
armed forces;

- Certificate of nationality.

2. Nationality shall be presumed on the basis of any of the following elements:

- Any of the above-mentioned documents that has expired;

- Any document issued by the official authorities of the requested Party and
attesting to the identity of the person concerned (driver's licence, etc.);

- Consular registration card or civil status document;

- Expired residence permit or title;

- Photocopy of any of the above-mentioned documents;

- Statement by the person concerned recorded by the administrative or judicial
authorities of the requesting Party;

- Official written records of depositions of witnesses in good faith;

- Language spoken by the person concerned.

Article 3

1. Where nationality is presumed on the basis of the documents and the facts
listed in article 2, paragraph 2, the consular authorities of the requested Contracting
Party shall, after receiving the request, immediately issue a laissez-passer for the
expulsion of the person concerned.

2. Where there are doubts regarding the elements on the basis of which nation-
ality is presumed, or in the absence of such elements, the consular authorities of the
requested Contracting Party. shall hold a hearing of the person concerned, within
three days of the request for readmission.

Such hearing shall be held as soon as possible by the requesting Contracting
Party in agreement with the consular authority concerned.

If it is established following such hearing that the person concerned is a national
of the requested Contracting Party, the laissez-passer shall immediately be issued by
the consular authority.

Article 4

1. The request for readmission shall contain the following information:

- Information on the identity of the person concerned (first name, father's first
name, family name, date and place of birth) and any other information that
would establish the person's identity;

- The elements mentioned in article 2 that would allow the establishment or
presumption of the nationality of the person concerned;

- Two (2) photographs;

- Instructions on the need to provide special medical or other supervision.
Vol. 1988, 1-34019
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2. The requesting Party shall bear the costs of transporting the persons whose

readmission is requested to the border of the requested Contracting Party.

I. READMISSION OF NATIONALS OF THIRD STATES

Article 5

1. Each Contracting Party shall readmit into its territory, at the request of the
other Contracting Party and without formalities, a national of a third State who does
not fulfil or no longer fulfils the applicable conditions for entry or stay in the terri-
tory of the requesting Contracting Party, in so far as it has been established that such
national entered the territory of that Party after having illegally transited or stayed
in the territory of the requested Contracting Party.

2. Each Contracting Party shall readmit into its territory, at the request of the
other Contracting Party and without formalities, a national of a third State who does
not fulfil or no longer fulfils the applicable conditions for entry or stay in the terri-
tory of the requesting Contracting Party if such a national:
- Legally entered the territory of the requested Party with a visa or, should he not

require a visa, having passed through border control, or
- Possesses a valid residence permit of any type issued by the requested Con-

tracting Party.
3. The provisions of the preceding paragraph of this article shall not apply to

the issue of a transit visa.

Article 6

The obligation to readmit established in article 5 shall not exist with regard to:

(a) Nationals of third States which are adjacent to the requesting Contracting
Party;

(b) Nationals of third States who, before or after their departure from the ter-
ritory of the requested Contracting Party or after their entry into the territory of the
requesting Contracting Party, received a visa or residence permit from that Party;

(c) Nationals of third States who have resided for more than six months in the
territory of the requesting Contracting Party;

(d) Nationals of third States whom the requesting Contracting Party has recog-
nized as having either refugee status under the Geneva Convention relating to the
Status of Refugees of 28 July 1951,1 as amended by the New York Protocol of 31 Jan-
uary 1967,2 or the status of stateless persons under the New York Convention
relating to the Status of Stateless Persons of 28 September 1954;3

(e) Nationals of third States who have effectively been expelled by the re-
quested Contracting Party to their country of origin or to a third State.

Article 7

For the application of article 5, the Contracting Parties shall first endeavour to
return the persons concerned to their country of origin.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 189, p. 137.
2 Ibid., vol. 606, p. 267.
3Ibid., vol. 360, p. 117.
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Article 8

1. For the application of article 5, paragraph 1, the entry or stay of nationals
of a third State or of persons with the status of stateless persons in the territory of
the requested Contracting Party shall be established by the travel or identity doc-
uments of the persons concerned. It may also be presumed by any other means.

2. The request for readmission shall contain the following information:

- Information on the identity of the person concerned (first name, father's first
name, family name, date and place of birth, nationality and travel document) and
any other information that would establish the person's identity;

- The elements establishing or providing a basis for the presumption of the obli-
gation to readmit;

- Two (2) photographs;

- Instructions on the need to provide special medical or other supervision.

3. The requesting Party shall bear the cost of transporting the persons whose
readmission is requested to the border of the requested Contracting Party.

Article 9

The requesting Contracting Party shall readmit into its territory persons who,
after verifications subsequent to their readmission by the requested Contracting
Party, are found not to fulfil the conditions established in articles 5 and 6 at the time
of their departure from the territory of the requesting Contracting Party.

III. TRANSIT FOR THE PURPOSE OF EXPULSION

Article 10

1. Each Contracting Party shall, at the request of the other Party, allow the
transit through its territory of nationals of third States who are the subject of an
expulsion order issued by the requesting Party.

Transit may be by land or by air.

2. The requesting Contracting Party shall assume full responsibility for the
continuation of the alien's journey to his country of destination and shall take such
alien back if for any reason the expulsion order cannot be carried out.

3. Where the person in transit is travelling under police escort, such escort
shall be provided by the requesting Contracting Party by air to the airports of the
requested Party, provided that it does not leave the international zone of the air-
ports. Otherwise, or if the person in transit travelling under escort has to continue
by land in the territory of the requested Contracting Party, continuation of the escort
shall be provided by the requested Contracting Party and the requesting Contracting
Party shall reimburse it for the costs involved.

4. The requesting Contracting Party shall assure the requested Contracting
Party that the alien whose transit is authorized holds a ticket and a travel document
for the country of destination.

Article 11

The request for transit for the purpose of expulsion shall be handled directly
between the authorities concerned.
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It shall contain information concerning the identity and nationality of the alien,
the date of his journey, the times of arrival in the country of transit, the country and
place of destination, the travel documents, the type of expulsion order and, where
necessary, information on the officials escorting the alien.

Article 12

Transit for the purpose of expulsion may be refused:
- If the alien is in danger of being persecuted in the State of destination on account

of his race, religion, nationality, membership of a particular social group or
political opinion;

- If the alien is in danger of being accused or convicted by a criminal court in the
State of destination for acts committed prior to the transit;

- In the case of transit by land, if the alien has been prohibited from entering the
territory of the requested Contracting Party and represents a threat to its na-
tional security, public order or public health.

Article 13
The requesting Contracting Party shall bear the transport costs to the border of

the State of destination and any possible return costs.

IV. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 14
The competent authorities of the two Parties shall cooperate and consult each

other as necessary in order to review the implementation of this Agreement.
Requests for consultation shall be submitted through the diplomatic channel.

Article 15

The ministerial authorities responsible for border control shall designate:
- The airports that may be used for the readmission and entry in transit of aliens;
- The central or local authorities competent to handle requests for readmission

and transit.

Article 16

1. The provisions of this Agreement shall be without prejudice to the obliga-
tions incumbent on the Contracting Parties as a result of other international agree-
ments with respect to the admission or readmission of aliens who are nationals of
third countries.

2. The provisions of this Agreement shall not impede the application of the
provisions of the Geneva Convention relating to the Status of Refugees of 28 July
1951, as amended by the New York Protocol of 31 January 1967.

3. The provisions of this Agreement shall not impede the application of the
provisions of the agreements entered into by the Contracting Parties in the area of
the protection of human rights.
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Article 17

1. Each Contracting Party shall notify the other when it has completed the
constitutional or legal formalities required for the entry into force of this Agreement,
which shall enter into force 30 days following the date of receipt of the later of such
notifications.

2. This Agreement shall remain in force for three years and shall be automat-
ically renewed for additional three-year periods. It may be denounced upon three
months' written notice sent through the diplomatic channel.

3. Each Contracting Party may temporarily suspend the application of this
Agreement for reasons of public order, public health or public security. The suspen-
sion shall be notified through the diplomatic channel and shall take effect 30 days
following the date of notification.

The Contracting Parties shall notify each other through the diplomatic channel
that the Agreement has been reinstated, when the reasons for the suspension no
longer exist.

4. This Agreement shall be provisionally applicable 30 days after its signature.
IN WITNESS WHEREOF the representatives of the Contracting Parties, being

authorized for this purpose, have signed this Agreement.
DONE at Paris on 29 May 1996, in two originals, in the French and Bulgarian

languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Bulgaria:
HERVE DE CHARETTE GUEORGUI PIRINSKI
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